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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
tenue à la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce lundi 8 juin 2026 à 
18 h. 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 

  
Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  

 
Sont aussi présentes : Madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 

adjointe 
Madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires 
juridiques 
 

 
 
ORDRE DU JOUR 
 
1. CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
1.1 Constatation de l'avis de convocation et ouverture de la séance 

extraordinaire 
 

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

3. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
3.1 Dépôt du rapport financier de la Ville et du rapport des vérificateurs externes 
3.2 Adoption du Règlement numéro 1718-2026 modifiant le Règlement numéro 

891-2003 abrogeant et remplaçant le règlement numéro 327 relatif au 
stationnement afin de préciser des interdictions en bordure de rue 

3.3 Autorisation de signature d'une demande d'utilisation du territoire public et 
d'une demande de permis d'intervention pour les travaux à effectuer en vue 
de la construction d'une nouvelle conduite d'eau brute 
 

4. AUTRES SUJETS 
4.1 Aucun 

 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS 
5.1 Période de questions portant exclusivement sur le contenu de l'ordre du jour 
  
6. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
 

L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 
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 CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

  
 CONSTATATION DE L'AVIS DE CONVOCATION ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE 
  

Au début de la séance, monsieur Mathieu Roberge, maire, constate que tous les 
membres du conseil ont reçu l’avis de convocation de la présente séance 
extraordinaire. 
 
La séance est ouverte à 18 h 06.  

  
  
  

269-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été présenté. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER DE LA VILLE ET DU RAPPORT DES 

VÉRIFICATEURS EXTERNES 
  

Comme le prévoit l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes, madame Julie Cloutier, 
trésorière et directrice générale adjointe, CPA, OMA, dépose le rapport financier de la 
Ville pour l’exercice terminé le 31 décembre 2025 ainsi que le rapport du vérificateur 
externe du cabinet, Raymond Chabot Grant Thornton. 
 
La trésorière explique le rapport. 
 
Le rapport financier démontre que les revenus de fonctionnement non consolidés ont 
atteint 21 694 714 $ et les charges de fonctionnement 22 060 857 $, en y incluant les 
amortissements. 
 
Après les éléments de conciliation à des fins fiscales, l’excédent de fonctionnement de 
l’exercice terminé le 31 décembre 2025 se chiffre à 1 444 450 $. Suivant ces résultats, 
l’excédent de fonctionnement non affecté (non consolidé) ou surplus accumulé se 
chiffrait, au 31 décembre 2025, à 3 980 094 $.  

  
  
  

270-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1718-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 891-2003 ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 327 RELATIF AU STATIONNEMENT AFIN DE PRÉCISER DES 
INTERDICTIONS EN BORDURE DE RUE 

  
ATTENDU qu'un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 1er juin 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-436-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrice des affaires juridiques, a 
précisé l'objet du règlement et mentionné qu'aucune modification n'a été effectuée 
entre le projet et le présent règlement; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1718-2026 modifiant le 
Règlement numéro 891-2003 abrogeant et remplaçant le règlement numéro 327 relatif 
au stationnement afin de préciser des interdictions en bordure de rue. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
271-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE DEMANDE D'UTILISATION DU 

TERRITOIRE PUBLIC ET D'UNE DEMANDE DE PERMIS D'INTERVENTION POUR 
LES TRAVAUX À EFFECTUER EN VUE DE LA CONSTRUCTION D'UNE 
NOUVELLE CONDUITE D'EAU BRUTE 

  
ATTENDU le projet de construction d’une nouvelle conduite d’amenée; 
 
ATTENDU que les travaux doivent être effectués sur le terrain appartenant au 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF); 
 
ATTENDU la nécessité d’obtenir l’autorisation du ministère avant d’entreprendre 
lesdits travaux; 
 
ATTENDU qu’aux fins d’obtenir cette autorisation, deux formulaires doivent être 
complétés et déposés auprès du MRNF, soit une demande d'utilisation du territoire 
public, et une demande de permis d'intervention – bois de chauffage / utilité publique / 
droits miniers ou d’hydrocarbures, faunique, récréatif ou agricole, expérimentation ou 
recherche; 
 
ATTENDU que ces formulaires doivent être accompagnés d’une résolution du conseil 
autorisant leur signature et leur dépôt; 
 
ATTENDU que madame Émilie Fleury, greffière et directrices des affaires juridiques 
assurera les formalités administratives requises; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise madame Émilie Fleury, greffière et directrice des 
affaires juridiques, à signer les deux formulaires requis et à les déposer auprès du 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts afin d’obtenir l’autorisation 
d’exécution de travaux en vue de la construction d’une nouvelle conduite d’eau brute. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser madame Julie Cloutier, trésorière et 
directrice générale adjointe à effectuer le paiement des sommes nécessaires aux deux 
demandes, et d’imputer le montant de la dépense au règlement 1716-2026, sous-
projet 01. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT EXCLUSIVEMENT SUR LE CONTENU DE 

L'ORDRE DU JOUR 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions portant uniquement sur le sujet de l’ordre du jour, 
au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des questions 
directement aux membres du conseil. 

  
 Aucune question n’est adressée aux membres du conseil. 
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272-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance extraordinaire du lundi 8 juin 2026. 
 
La séance est levée à 18 h 30. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 

_______________________________ ____________________________ 
Mathieu Roberge Émilie Fleury 
MAIRE  GREFFIÈRE ET DIRECTRICE 

 DES AFFAIRES JURIDIQUES 
 
 


